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À Isaure.
L’amour d’une mère est immense et profond, 
à l’image de la mer.

		

	
		
			PRÉFACE

			« Raconte-moi la mer, dis-moi le goût des algues, et le bleu et le vert1… », chantait Jean Ferrat.

			Mais la mer, l’océan ne sont-ils pour nous, Français, qu’un objet de poésie ou de loisirs ? Quand verrons-nous que, pour notre pays plus que pour tant d’autres, l’avenir, notre avenir, se joue en mer, sur l’océan, dans les océans et sur les fonds marins ?

			Jean-Marie Biette nous convie à une croisière maritime. À sa suite, le lecteur découvre l’immensité de notre territoire marin et l’incroyable densité des richesses qu’il recèle. Au terme de cette virée dans l’histoire et les atouts maritimes de la France, le lecteur, j’en suis convaincu, partagera sa conviction : oui, la mer est bien l’avenir de la France !

			Comme tout grand voyage, celui-ci commence par un dernier regard sur le pays qu’il faut quitter, sur son histoire, trop souvent écrite par des gouvernants tournés vers le continent, oubliant qu’une ère nouvelle s’annonçait, qu’un modèle économique planétaire se transformait, que la maritimisation du monde naissait avec le XXI e siècle.

			Au hasard de chapitres qui sont autant d’escales, nous sont présentées les pépites maritimes de la France : ses marinas, ses ports, ses chantiers, ses environnements fragiles où l’homme de ce siècle n’aura d’autre choix que d’aller puiser son énergie et sa nourriture, en se gardant avant tout de reproduire les erreurs d’un passé récent et en apprenant à mieux conjuguer le verbe « développer-durablement ».

			Pour notre pays, pour les générations futures, la croissance bleue est un devoir, une obligation impérative si nous voulons retrouver le chemin de la croissance. Le terrain de jeu, nous l’avons : nos 11 millions de kilomètres carrés de zone économique exclusive, la deuxième au monde. Nous avons aussi les joueurs, parmi les meilleurs au monde : nos industries, nos compagnies maritimes et nos savoir-faire. Une équipe en or ! Quelle malédiction pèse donc sur notre pays pour que la France, en dépit d’atouts incomparables, n’arrive pas à se placer dans le peloton de tête des grandes nations maritimes ?

			De manière simple et directe, s’appuyant sur des chiffres incontestables et des analyses que partagent de grands acteurs maritimes, Jean-Marie Biette nous présente les forces, les faiblesses, les opportunités manquées ou encore les voies à choisir pour retrouver le chemin de la croissance bleue.

			Tous les marins le savent, la mer est un milieu exaltant. On y vit des moments inoubliables, mais aussi de fichus quarts d’heure. On ne part pas en mer sans un navire en parfait état de naviguer, sans un équipage suffisant et bien formé et sans s’être assuré de la météo. Une fois le navire paré à manœuvrer, chaque membre d’équipage à son poste, le capitaine donnera l’ordre de larguer les amarres, puis il indiquera le cap vers le port de destination.

			Ces mêmes conditions sont nécessaires pour que la France maritime puisse faire route vers les horizons prometteurs de la croissance bleue. Le navire est prêt, l’équipage est là… Nous n’attendons plus que l’incitation au départ et le cap, c’est-à-dire une vraie politique maritime française, ambitieuse.

			La mer n’a pas de frontières aisément identifiables. Les océans sont des milieux hostiles à l’homme. L’humain n’est pas fait pour vivre et travailler en mer. Le rappel de ces évidences doit nous guider dans l’élaboration de la politique maritime française. Celle-ci devra s’écrire dans un contexte international et européen.

			La mer ne peut être « privatisée » par quelques-uns. Toute politique maritime d’un État doit être coordonnée avec les autres États riverains, même lointains dans le cas particulier de notre pays. Les contraintes environnementales majeures en constitueront la pierre angulaire. Le souci permanent de sécurité en mer, tant pour les hommes que pour le matériel, fera obligation à nos gouvernants de maintenir une Marine nationale puissante, présente sur l’ensemble des eaux marines où la souveraineté française s’exercera.

			Depuis la nuit des temps, pour aller en mer, l’homme a dû faire appel à la technologie : rudimentaire, lorsque les premiers navigateurs de l’Histoire évidaient des troncs d’arbre ; hautement sophistiquée à l’époque actuelle. Chaque progrès de l’histoire maritime s’accompagne invariablement de sauts technologiques majeurs. Notre futur n’échappera pas à cette règle. C’est pourquoi la politique maritime de la France devra favoriser l’innovation, la recherche, le partage des connaissances et les investissements nécessaires.

			C’est à ce prix, celui d’une politique maritime volontariste, qu’un renouveau du développement économique de la France pourra vraiment se concrétiser, notre pays retrouvant ainsi le chemin de la prospérité et de l’emploi. N’oublions pas que notre pays, chaque fois qu’il a su prendre sa place dans la longue histoire du progrès, le devait à une politique volontariste, portée par une poignée de visionnaires. Nous leur devons les découvertes des terres lointaines aux XVII e et XVIII e siècles, le passage de la voile à la vapeur à la fin du XIX e, les débuts de l’aviation au début du XX e, l’aventure spatiale, les TGV et la propulsion atomique des sous-marins dans les années 1970, etc.

			En 1846, il a fallu l’alliance de trois grandes voix politiques – Victor Hugo à la Chambre des pairs, Alphonse de Lamartine et François Arago à la Chambre des députés – pour convaincre ces assemblées de voter une loi et d’allouer les crédits nécessaires à la navigation des grands navires sur l’axe de commerce maritime de la Seine par Le Havre, Rouen et Paris. Suivant leur vision, les grands travaux furent lancés. L’investissement financier et humain était lourd, mais il a rapporté mille fois plus à l’économie française depuis le milieu du XIX e siècle.

			Malgré tous les atouts de notre pays, rien ne peut se faire sans une vision, une volonté politique affirmée. À l’image de Hugo et de Lamartine, je forme le vœu que, bientôt, chacun d’entre nous saura, avec Jean-Marie Biette, convaincre les Français, leurs représentants et tous les responsables que l’avenir de la France est en mer et que l’action ne doit plus attendre !

			Frédéric MONCANY DE SAINT-AIGNAN
Président du Cluster maritime français

			 

			
				
					 1. « Raconte-moi la mer », paroles de Claude Delécluse, musique de Jean Ferrat, 1965.

				

			

		

	
		
			AVANT-PROPOS

			« Pour ce qui est de l’avenir, 
il ne s’agit pas de le prévoir 
mais de le rendre possible. »

			Antoine de SAINT EXUPÉRY

			Cherchez l’erreur : quel est le pays détenteur du deuxième patrimoine maritime mondial, juste derrière les États-Unis, la seule nation présente sur tous les océans du globe, à ne pas encore juger utile d’avoir une politique maritime digne de ce nom, sans parler d’un grand ministère dédié (qui fut pourtant annoncé par le candidat Hollande) ? La France, pardi !

			À force de nier sa géographie, à coups de reniement et de Trafalgar politiques, la France semble avoir, pour le moment, partiellement manqué son destin naturel de leader océanique de l’Europe. Gouvernée par des « terriens » qui oublient l’essentiel de leurs promesses maritimes de campagne, la France ne sait pas encore accompagner son secteur privé, pourtant très en pointe dans le domaine. Et ce, alors qu’avec un chiffre d’affaires de 69 milliards d’euros l’économie maritime représente 300 000 emplois directs. Deux fois plus que le secteur aéronautique ! Pis encore, si l’on compare le budget du Cnes (Centre national d’études spatiales) à celui de l’Ifremer (Institut français de recherche pour l’exploitation de la mer), on constate que la France consacre six fois plus d’argent à la recherche spatiale qu’à la recherche sur les océans. Et pourtant, le chiffre d’affaires du maritime est dix fois plus important que celui du spatial.

			Et quand on étudie ce qui a été présenté par le gouvernement sur les investissements d’avenir à partir du rapport de Louis Gallois, on constate qu’ont été prévus un volet santé, un volet économie numérique, un volet urbanisme… mais nulle trace de volet maritime clairement dédié ! De même pour le rapport de l’économiste Jean Pisani-Ferry commandé par François Hollande, alors fraîchement élu à l’Élysée. Son objectif était pourtant de cerner les priorités pour relancer le pays. Mais, une fois encore, la mer n’en était pas une.

			Pourtant, la mondialisation est d’évidence une « maritimisation », puisque près de 90 % des échanges de marchandises se font par la mer. Avant d’arriver dans notre pays, 50 % de ces mêmes biens sont débarqués dans un port étranger. Rapprocher ces deux chiffres suffit à illustrer un indéniable gâchis.

			L’armement français compte pourtant, à côté du pavillon reconnu régulièrement comme le plus sûr au monde, des leaders internationaux, avec CMA-CGM (Compagnie maritime d’affrètement-Compagnie générale maritime), troisième armateur mondial de transport en conteneurs, Louis Dreyfus et GDF Suez pour les méthaniers ou encore Bourbon à l’offshore (exploration et exploitation du pétrole et du gaz en mer), tandis que des fleurons maritimes industriels exceptionnels illustrent dans le monde entier nos atouts, sans parler de la myriade de nos PME et de nos métiers de la mer réputés sur tous les océans de la planète.

			À voir la crise économique et son lot de chômeurs seniors et de jeunes laissés-pour-compte, qui touche dans le même temps de nombreux secteurs de l’économie hexagonale sans discontinuer depuis près de dix ans, il semble plus qu’urgent de saisir l’importance stratégique du maritime, l’un des seuls leviers de croissance crédibles pour notre pays.

			De nombreux acteurs économiques, nationaux ou locaux refusent ce qui n’est pas pour eux une fatalité. Ils attendent désormais des décisions énergiques, un plan volontariste, afin de tirer durablement le meilleur profit, dans le respect de l’environnement, des atouts de la France et des immenses ressources dont regorge notre patrimoine maritime.

			Manuel Valls n’en a pas soufflé mot durant sa déclaration de politique générale, avant de se rattraper aux Assises de l’économie de la mer, organisées à Nantes, en décembre 2014 par Le Marin (groupe Ouest-France), en partenariat avec le Cluster maritime français. Pourtant, en dépit de l’absence d’une volonté gouvernementale avérée et durable, la France a des entreprises leaders mondiales dans la détection, la prospection, le sismique ou encore l’extraction d’hydrocarbures, de minerais, de terres rares, nichées au fond des océans, en haute mer, ou bordant ce que l’on appelle improprement – et avec une condescendance toute métropolitaine – les « confettis » de la République.

			Jules Verne n’est décidément pas prophète en son pays. Dans 20 000 lieues sous les mers, le capitaine Nemo annonçait pourtant déjà « qu’il existe au fond des mers des mines de zinc, de fer, d’argent, d’or ». En caricaturant à peine, on pourrait dire que le gouvernement n’aurait qu’à se baisser, ou presque. Et, tandis que les énergies marines renouvelables sont partout considérées comme l’or bleu du futur, la France n’y fait que de timides débuts, malgré un potentiel hors du commun et des atouts naturels et humains formidables. Dans ce domaine, il y a urgence à passer des paroles aux actes. Nous étions sur la même ligne de départ que nos principaux concurrents voilà dix ans et, déjà, nous avons accusé d’importants retards sur la Grande-Bretagne, l’Allemagne, le Danemark ou le Japon.

			Pour assurer la sécurité de tous ces territoires maritimes français et de leurs richesses convoitées, nous avons besoin d’une marine encore plus puissante et présente. Mais cet arbitrage ne dépend-il pas de cette vision maritime que nos gouvernants ont tant de mal à avoir, même à l’aube de ce XXIe siècle qui sera sans doute le plus maritime de l’histoire de l’humanité ? Un siècle dont le général de Gaulle en personne avait prévu qu’il verrait la mer devenir l’enjeu ou le vecteur des futures tensions internationales. Le pays des jacobins et des conquêtes terrestres peut-il comprendre cet enjeu ? Qui seront les Richelieu et Colbert de demain ?

			Le temps presse, mais l’évidence de ce constat pourra-t-elle seulement s’imposer dans un pays où l’alpha et l’oméga, en matière politique, semblent passer dix heures à boire et à manger tous les produits du terroir sous l’œil des caméras au Salon de l’agriculture, avec son lot rassurant de labourages et de pâturages, les deux mamelles d’une nation souvent frileusement repliée sur elle-même. La France se targue de disposer de la deuxième plus grande zone économique exclusive (ZEE) au monde. Certes, mais il convient de la protéger si l’on ne veut pas courir le risque de se la faire piller, voire contester. Comme sur terre, ne risque-t-on pas de voir un jour, peut-être pas si lointain, le droit de l’exploitant de fait primer sur celui du propriétaire inactif ?

			Les exemples très différents du contrôle des pêches en Guyane ou à Clipperton sont, à ce titre, éloquents : notre marine ne dispose que de deux malheureux patrouilleurs pour une zone de 200 000 kilomètres carrés dans les eaux guyanaises. Cela revient à vouloir surveiller la France avec deux voitures de police à peine ! Et le ratio est pis encore pour Clipperton ou dans les Terres australes et antarctiques françaises.

			Cette cécité bien française ne date pas d’hier, loin s’en faut. Notre pays a toujours eu une culture paysanne et n’a jamais été un grand pays maritime dans l’âme – en tout cas, vu de Paris ou de Versailles. Nous avons presque toujours préféré le patrimoine et la sécurité à l’échange et au grand large. Même les Bretons, un des seuls peuples réputés « marins » de France, ne sont souvent venus à la mer que par pauvreté, faute de terre riche. La France, certes, a eu l’illusion d’être une puissance maritime en deux ou trois circonstances de notre histoire. Des monarques éclairés, Louis XIII avec Richelieu et Louis XIV avec Colbert, ont imposé au forceps de se tourner vers la mer et le commerce, mais le désastre de Trafalgar a résonné comme le naufrage de tout un pays. Napoléon Bonaparte, vainqueur un temps sur la terre ferme, y a connu un revers dont le pays ne pouvait se remettre. La France, avec ses vieilles lunes de forteresses Vauban – et, plus tard, de ligne Maginot –, a cru pouvoir imposer un blocus continental sans chercher à avoir la maîtrise des mers. Toujours cette propension coupable à préférer la pierre au vent. D’une certaine manière, Waterloo est né à Trafalgar.

			Dans son dernier discours de président de la République, le 1er février 1969 à Brest, le général de Gaulle a pourtant fixé clairement le cap : « L’activité des hommes se tournera de plus en plus vers la recherche de l’exploitation de la mer. Et, naturellement, les ambitions des États chercheront à dominer la mer pour en contrôler les ressources. »

			L’homme du 18 Juin appelait-il de ses vœux un plan maritime volontariste, à l’image de ceux qui ont donné naissance à l’aéronautique ou au nucléaire ? En tout cas, ses successeurs à l’Élysée n’en ont fait aucun cas, sauf en belles paroles suivies de bien peu d’actes. En 2009, au Havre, Nicolas Sarkozy appelait à réparer un « oubli historique, celui de la vocation maritime de la France ». Le 1er avril 2011, à Boulogne, le candidat François Hollande évoquait la mer comme « un potentiel majeur pour l’avenir de la France », réitérant une promesse « forte », celle de la création d’un grand ministère de la Mer. On sait ce qu’il en est advenu.

			Est-il déjà trop tard ? La France a-t-elle définitivement manqué sa vocation maritime ? Sans doute pas, mais il y a urgence à agir concrètement et à cesser de remplir les armoires de la République de nouveaux rapports sur la question. L’un des derniers en date, réalisé par des sénateurs de tout bord politique, résume parfaitement l’enjeu national, le choix entre un repli frileux synonyme de déclin ou un cap volontaire vers le large : « L’importance économique, diplomatique, écologique croissante des espaces maritimes dans la mondialisation fait plus que jamais de la mer un enjeu politique grâce auquel un État peut rayonner et affiner sa puissance sur la scène internationale. » On ne saurait être plus clair.

			La mer, sur laquelle s’effectue l’essentiel du commerce mondial, recouvre 70 % de la surface de la planète. Elle contient des réserves d’hydrocarbures, de ressources minérales et d’énergies renouvelables, de trésors biologiques inconnus, vitaux pour l’économie de demain. Ce basculement de la terre vers la mer a des conséquences stratégiques majeures. Ce constat, les professionnels et industriels regroupés dans le Cluster maritime français ne cessent de le répéter.

			Leur appel sera-t-il enfin entendu à l’Élysée ? À la barre du pays, le Corrézien d’adoption François Hollande saura-t-il se souvenir de son enfance normande ? Aura-t-il l’audace et le courage politique de modifier durablement le cap ? L’enjeu est de taille, car la France sera maritime ou ne sera presque plus rien dans le concert des nations.

		

	

1

La France et la mer, 
une histoire d’amour contrariée

Avant l’invention de la navigation de loisirs ou de compétition, avant Tabarly, on allait en mer par nécessité. Pour commercer, pêcher, conquérir ou se défendre.

Or, un bateau coûte plus cher à entretenir que des ânes, des chevaux ou des chameaux.

Les peuples les plus marins sont ceux qui n’avaient que peu de richesses dans leurs terres – Vikings, Espagnols, Grecs, Arabes… – ou qui cherchaient à en acquérir davantage, comme les Italiens ou les Anglais.

La France a toujours eu des terres généreuses et, par conséquent, une paysannerie assez « riche ». C’est pourquoi les premières grandes navigations ont été l’œuvre de marins méditerranéens, aux terres plus arides. Ils ont développé des routes maritimes commerciales pour échanger des richesses comme le blé, de manière plus aisée que sur terre. Ou pour se battre. Phéniciens, Grecs, Romains ont quadrillé la pourtant si dangereuse Méditerranée.

Plus probant encore est le cas des Vikings. Ils ont préféré conquérir de meilleures terres, plus à l’ouest et au sud, plutôt que défricher des terres ingrates, gelées six mois par an. Excellents marins, ils ont même atteint les premiers les rivages du Groenland.

Côté français, les plus pauvres Bretons, Normands ou Basques sont devenus pêcheurs. Ils sont allés sur les bancs de Terre-Neuve bien avant Christophe Colomb, traversant l’Atlantique par « nécessité ». Mais le reste de la France restait essentiellement campagnard.

Le royaume de France découvre la mer en 1204

Baignée par l’Atlantique et la Méditerranée, la France, forte de ses 7 000 kilomètres de côtes, avait, pourrait-on croire, tout pour se forger une culture maritime. Ce serait trop vite oublier qu’à ses balbutiements les limites du royaume français n’atteignaient aucun rivage. C’est en 1204 que le domaine royal obtient des rivages maritimes, grâce à la confiscation de la Normandie par Philippe Auguste.

La Gaule puis la France se sont construites autour de riches pâturages. Jules César a réduit à néant les exceptions maritimes des Vénètes et de Massalia. Pacifiée, la Méditerranée est devenue un « lac romain » durant cinq siècles, jusqu’à l’effondrement de l’Empire.

La chute de Rome puis les invasions arabes ont amené les pays méditerranéens à créer ou à renforcer leur marine. Même les Francs ont timidement suivi le mouvement, notamment à travers les croisades. Ce fut aussi le cas de la monarchie capétienne naissante. Elle a mis cap au sud en fondant son premier port à Aigues-Mortes. Au nord, les relations belliqueuses avec l’Angleterre ont obligé la couronne de France à développer un premier arsenal en Normandie.

Mais ce ne sont là que des exceptions confirmant la règle agricole d’une France tournant largement le dos à la mer. Nos marins sont absents des premières découvertes maritimes ou, plutôt, absents des livres d’histoire les contant, faute d’avoir eu, derrière eux, un État convaincu de l’utilité de leurs exploits, pour défendre leurs faits d’armes.

Seuls les pavillons espagnols et portugais flottent dans la conquête des nouveaux mondes. À tel point que l’Église oublie sa fille aînée lors du traité de Tordesillas, partageant le nouveau monde en deux. Aux Portugais le Cap-Vert, l’Afrique qu’ils contournent par le cap de Bonne-Espérance, et le Brésil. Aux Espagnols l’espace caraïbe découvert par Christophe Colomb, ouvrant les portes du Nouveau Monde et des Amériques.

Les Canaries auraient dû être françaises

Et la France, dans tout cela ? Elle en est réduite à la piraterie ou à des aventures individuelles, peu ou pas soutenues par l’État.

L’exemple des Canaries, aujourd’hui espagnoles, est à ce titre assez exemplaire. Sauf à s’intéresser de près à l’histoire locale, les millions de touristes qui mettent chaque année le cap sur l’archipel baigné par la douceur des alizés ignorent tout de son passé français. Et pourtant… Le Normand Jean de Béthencourt fut le premier à découvrir et à conquérir les îles, en débarquant dès 1402 à Lanzarote, dans le nord de l’archipel. Avec ses marins, il mit rapidement au pas les quelques centaines d’Indiens guanches, avant de conquérir les îles voisines de Fuerteventura et d’El Hierro.

La suite logique de l’histoire eût été de voir le drapeau de la monarchie française flotter fièrement aux alizés canariens. Pourtant, Béthencourt a choisi Henri III de Castille comme suzerain. Il a préféré la main qui l’a aidé et nourri, plutôt que l’indifférence de la Cour française. En retour, le monarque castillan lui a octroyé le titre de roi des îles Canaries. On retrouve assez facilement des traces de l’aventure du Normand à Lanzarote et à Fuerteventura, pour peu que l’on délaisse les plages et les résidences touristiques pour l’intérieur des îles et les vestiges des premières colonisations.

La baie de Rio, au Brésil, est un autre exemple d’un rendez-vous manqué des marins français avec l’Histoire. C’est pourtant un épisode assez étonnant et fort méconnu. Neveu du grand maître de l’ordre de Saint-Jean de Jérusalem, chevalier de Malte, Nicolas Durand de Villegagnon se fait d’abord connaître pour avoir réussi, en 1548, à tromper la vigilance anglaise en débarquant, par le fleuve, à Perth, au nord d’Édimbourg, avant de contourner l’Écosse à bord de galères. Un exploit naval aux allures de mission impossible pour ramener Marie Stuart – qu’il récupère à l’exact opposé de Perth, à Dumbarton – à la cour de France.

Sept ans plus tard, en 1555, il reçoit le commandement de la flotte mise par Henri II à la disposition de Gaspard de Coligny, dans le but d’installer une colonie au Brésil. L’objectif est de permettre aux protestants français d’y exercer librement leur religion.

Il quitte Le Havre le 14 août à la tête de deux navires, avec 600 marins à bord, et arrive le 10 novembre à Guanabra, l’ancien nom de la baie de Rio de Janeiro. Après avoir débarqué dans l’île de Serigipe, Nicolas Durand de Villegagnon y fait élever le fort Coligny. Des problèmes de ravitaillement et une conspiration montée contre les Français permettent aux Portugais d’occuper la baie en 1567. Coligny a bien tenté de persuader Henri II de coloniser, en vain. Les rares Français sont massacrés par les Portugais. L’île de Serigipe, aujourd’hui Ilha de Villegagnon, abrite l’École navale brésilienne. Elle est le seul vestige de la présence française.

Ne cherchez pas trace de la conquête des Canaries ou de la baie de Rio dans les manuels scolaires français. On y préfère les victoires et les défaites terrestres ! Sait-on encore qu’un pont menant à Manhattan porte le nom d’un marin italo-français, Jean de Verrazane ? C’est l’hommage des New-Yorkais à celui qui découvrit, le 17 avril 1521, la baie de New York, qu’il nomme « Nouvelle-Angoulême ». Là encore, l’oubli français est total.

Alors que les Espagnols, les Portugais et les Anglais avaient une vision pragmatique et économique des conquêtes océaniques, les Français brillaient par leur absence de volontarisme, sauf pour exporter leurs guerres de religion ou raisonner en termes de mission civilisatrice, voire savante. L’expédition de La Pérouse en est une parfaite illustration.

Pendant que d’autres marins découvraient des côtes inconnues, des cartographes français se firent aussi une spécialité, mondialement reconnue, de les dessiner. Ils n’étaient ni bretons, ni normands, ni provençaux, mais vosgiens ! C’est en effet la société savante de Saint-Dié qui a élaboré, dès 1506, des planisphères. Ce sont d’ailleurs eux qui, les premiers, ont baptisé le Nouveau Monde « America », d’après Americo (ou Amerigo) Vespucci.

Les vagues coloniales

Plus timorées que les marines espagnole, portugaise et anglaise, les flottes civiles et militaires françaises ont aussi connu une période faste en participant aux deux grandes vagues coloniales du pays. Elles avaient les mêmes objectifs que les autres grandes puissances maritimes européennes. Mais la France n’était qu’une puissance maritime secondaire. Aussi les marins français s’engagèrent-ils sur une autre route que leurs concurrents pour satisfaire ces ambitions, dans l’océan Atlantique nord, délaissé alors par les deux superpuissances ibériques. Ils gagnèrent ainsi la Louisiane, le Canada, sans oublier toutefois les Antilles (Martinique, Guadeloupe, Haïti) dans l’arc caraïbe.

Conservées par la France après le Premier Empire, ces possessions sont désignées sous le vocable de « vieilles colonies ». Vint ensuite la conquête de l’Algérie en 1830, mais l’« aventure coloniale » fut surtout le fait de la IIIe République, essentiellement en Asie et en Afrique. À la suite de la Conférence de Berlin (novembre 1884-février 1885), la France-Afrique connaît son âge d’or. Elle administre le Niger, l’Algérie, la Tunisie, le Maroc, le Bénin, la Mauritanie, le Sénégal, le Mali, le Tchad, une partie du Congo-Brazzaville, la Côte d’Ivoire, la Guinée, le Burkina Faso (Haute-Volta), le Gabon, une partie du Cameroun, Madagascar et Djibouti. Comme nombre de corps de l’État, la marine a « profité » de cette colonisation à marche forcée. Les compagnies maritimes privées, aussi.

Les célèbres corsaires français

Les sujets de déception maritime français sont assez nombreux pour ne pas souligner les domaines d’excellence. La « guerre de course », autrement dit, les hauts faits des corsaires, en est un. Attention à ne pas les confondre avec les pirates ! Les corsaires attaquent les bateaux ennemis avec l’agrément de leur souverain, tandis que les pirates ne sont que des bandits de grand large, sans foi ni loi, autre que celle de leur propre intérêt.

En France, les corsaires les plus célèbres sont les Malouins René Duguay-Trouin et Robert Surcouf, ou encore le Dunkerquois Jean Bart. On estime que la guerre de course est apparue au XIIIe siècle, lorsque le roi d’Angleterre demanda à ses marins d’attaquer tout navire étranger passant à leur portée. Elle prit son essor au XVIe siècle, avec la découverte du Nouveau Monde. Jean Fleury, un corsaire français, s’illustra ainsi en capturant, en 1523, un galion espagnol rapportant du Mexique l’or collecté par Cortés.

En France toujours, la guerre de course est encouragée au XVIIe siècle par Vauban pour combattre sur les mers Anglais et Hollandais. Il vanta les mérites des corsaires auprès du roi Louis XIV, avec des argumentaires on ne peut plus pragmatiques : « II faut donc se résoudre à faire la course comme un moyen le plus aisé, le moins cher, le moins hasardeux et le moins à charge de l’État, d’autant que les pertes n’en retomberont pas sur le roi qui ne hasardera rien ; à quoi il faut ajouter qu’elle enrichira le royaume, fera quantité de bons officiers au roi et réduira dans peu de temps ses ennemis à faire la paix » ! Ainsi, les armateurs, couverts par une lettre de mission, ou « lettre de course », de l’amiral de France, ont acquis le droit de commettre des actes de piraterie contre les puissances ennemies de la France.

En contrepartie, les corsaires ont l’obligation de partager leur butin selon des règles imposées : un cinquième pour le roi, un dixième pour l’amiral de France, deux tiers pour l’armateur et le reste pour l’équipage. La « course » a été abolie en 1856 par la déclaration de Paris. Cependant, les États-Unis n’en sont pas signataires…

Les révolutions de Richelieu et de Colbert

Le cas Richelieu symbolise à merveille le rapport contrarié des Français avec le fait maritime. Hormis chez les initiés et les férus d’histoire, Richelieu est généralement connu pour avoir combattu et mis à terre la puissance politique du protestantisme en France, avoir affirmé la suprématie du pouvoir royal contre les grands de la noblesse et avoir affaibli la maison d’Autriche. Il est, à juste titre, considéré comme l’un des principaux fondateurs de l’État fort et moderne. En revanche, Richelieu est-il connu des Français pour être le père d’une véritable marine d’État ? Hélas, non.

Au début du XVIIe siècle, la France est incontestablement le pays le plus riche et le plus peuplé d’Europe. Mais c’est le pays de la « poule au pot ». Tout se résume dans la célèbre formule de Sully, principal ministre de Henri IV : « Pâturage et labourage sont les deux mamelles du royaume. » Tout juste pense-t-on à la mer les jours maigres, où seule la consommation du poisson est autorisée par l’Église. Cela fait vivre quelques milliers de pêcheurs. Les autres activités marines sont le plus généralement initiées et dirigées par des acteurs privés, en dehors de toute politique royale.

Dans son testament politique, Richelieu a résumé ses priorités d’une phrase : « La puissance des armes requiert non seulement que le roi soit plutôt fort sur la terre, mais elle veut en outre qu’il soit puissant sur la mer. »

La Rochelle dessinera le destin naval de l’évêque de Luçon. Depuis les guerres de religion, la cité protestante symbolise la rébellion face à la royauté catholique. Forte de ses murailles et de son port, elle commerce, s’enrichit et se ravitaille. La Rochelle s’est même créé une amirauté indépendante. Le jeune roi Louis XIII et Richelieu ne peuvent abattre la place forte qu’en contrôlant les mers de Charente.

Dans le même temps, les autres grandes puissances, l’Espagne, le Portugal, l’Angleterre, prospèrent grâce à leurs marines. La Hollande les imite, puis les dépasse bientôt en détenant la première flotte marchande d’Europe. Une performance qui marque Richelieu, bien décidé à faire accéder la France à la cour des grands de la mer.

Entré au conseil du roi en 1624, le cardinal Richelieu crée aussitôt la marine. Il supprime surtout la fonction d’amiral de France, la substituant à son profit, deux ans plus tard, par la nouvelle charge de grand maître, chef et surintendant général de la navigation et du commerce de France. Le pouvoir devenait central et royal avec l’abolition des amirautés du Levant et du Ponant.

En 1629, le code Michau autorise la noblesse à participer à des entreprises commerciales, y compris maritimes, naturellement, et anoblit les roturiers qui entretiennent un navire marchand. Autant de dispositions qui ont favorisé la création de compagnies de commerce, puis la fondation de comptoirs coloniaux aux Antilles et au Canada.

Dans le même temps, Richelieu a lancé la construction de nombreux vaisseaux de guerre, afin d’assurer la libre navigation des navires marchands. Incontestablement, le cardinal n’a pas hésité à bousculer les mentalités de son temps, et bien des équilibres politiques et sociaux établis, pour permettre à la France de se hisser en quelques années au niveau des plus grandes puissances maritimes. Il a ainsi envoyé des missions en Perse, en Russie, en Guinée, pour y établir des relations commerciales.

Las, les difficultés financières et les troubles de la Fronde ont ruiné bien des efforts amorcés par Richelieu.

Mais Colbert, l’autre promoteur du destin maritime de la France, reprend bien vite le flambeau sous le règne de Louis XIV. Il décide de doter le royaume d’un véritable outil industriel. À commencer par les arsenaux, les chantiers navals militaires, sans oublier les fonderies de canons et d’ancres, et autres manufactures de voiles et corderies.
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